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Réformer les mœurs par la raison des lois, tel fut le rêve auquel les révolutionnaires ne purent trouver d’aboutissement : c’est par cette belle formule que s’est terminée, hier, l’intervention du professeur Jean-Louis Vergnaud
. C’était un rêve sans doute et il s’épuisa tôt dans le cours de la Révolution puisque, dès 1793, on entend Pierre-Louis Roederer, alors professeur d’Organisation sociale au Lycée de l’Athénée, reconnaître que ce n’est pas vers la loi, mais vers l’institution qu’il faut se tourner pour fonder la morale d’un peuple. 

Par institution, P.-L. Roederer désigne l’ensemble des moyens dont dispose un gouvernement pour diriger, à leur insu, la volonté des hommes ; elle se différencie de la loi en ce qu’elle agit en amont, sur les esprits, les habitudes, et la morale des hommes. Là où la loi impose, explique-t-il, l’institution, au contraire, intéresse (au sens où elle exerce une « douce compression sur les intérêts
 ».) 

Quelles sont les institutions propres à fonder la morale d’un peuple ? La question n’est pas rhétorique ; elle est celle que l’Institut met au concours en l’an VI, à l’initiative de ce professeur d’économie politique qu’est aussi, à cette époque, Pierre-Louis Roederer
.
Ce concours a une histoire : elle débute l’année précédente, en l’an V, lorsqu’est proposée la question suivante : quels sont les moyens de fonder la morale d’un peuple ? Devant la piètre qualité des réponses, Roederer et les membres du jury, décident, l’année suivante, de poser la question différemment. Elle devient Quelles sont les institutions propres à fonder la morale d’un peuple ? Ce qui fit dire à l’un des candidats que « si l’on n’avait pas réussi à fonder la morale lorsqu’on en avait tous les moyens à sa disposition, on devait y réussir moins encore, lorsque la faculté de s’occuper de plusieurs moyens, qui ne sont pas des institutions, était ôtée. » J.-B. Say avait sans doute raison puisqu’en l’an VI, les membres du jury
 ne se montrèrent pas plus satisfaits des réponses qu’en l’an V. Ils ne se résignèrent pas pour autant puisqu’« un nouveau programme restreignit encore les ressources laissées aux concurrents, et alla jusqu’à leur tracer un plan dont il ne leur fut pas permis de s’écarter. Aussi l’Institut, sur le rapport d’une commission, a-t-il jugé qu’aucun des ouvrages envoyés au concours n’avait rempli les conditions du programme, et il a retiré cette question. » Parmi ces « copies » se trouve celles de l’économiste J.-B. Say et du philosophe Destutt de Tracy qui ne manqueront pas de les publier : le premier, sous le titre d’Olbie
, en l’an VIII : le second, après avoir laissé circuler des copies sous le manteau, aux lendemains de l’Empire
. Les autres copies ne semblent pas avoir été publiées, à l’exception de l’ouvrage de Claude Saint-Martin, dont il n’est pas certain que son auteur ait concouru
 ; la plupart se trouvent, sous une forme résumée et annotée, dans les archives de Roederer
. 

Ce qui est intéressant, concernant ce sujet et les copies publiées de ce concours, c’est qu’une même philosophie les traverse ; et cette philosophie, on ne s’en étonnera pas, est celle qui va présider, quatre ans plus tard, à l’institution de la Légion d’honneur ; laquelle, comme chacun sait, est le fait de Napoléon Bonaparte mais également l’œuvre de son conseiller du moment, à savoir : Pierre-Louis Roederer, toujours lui.

On sait en effet que celui-ci ne se contente pas de rédiger le texte de la loi, mais qu’il s’ « honore », dit-il, d’avoir présidé à la première discussion qui eut lieu sur le sujet à la Section de l’Intérieur ; qu’il fut également le rapporteur du projet au Conseil d’Etat ; qu’il fut nommé pour le présenter au corps législatif et qu’il en soutint, enfin, la discussion ; bref, qu’il eut part, selon ses propres mots, à la « fondation [de cet] ordre si vivement accueilli par la nation et si conforme à son caractère »
. 

Quelle est cette vision de l’homme qui sous-tend la création de la Légion d’honneur ? et comment s’articule-t-elle à la mise en place de l’institution qu’elle prétend être ? Enfin, en quoi l’art de gouverner les hommes par leur passion des honneurs relève-t-il plutôt de la République qui en est le berceau intellectuel ; ou plutôt du régime impérial qui le met en pratique ?

La vision de l’homme

Une chose est certaine, prévient P.-L. Roederer dans son Cours d’organisation sociale de 1793
 : « il n’existe dans l’homme aucun principe d’action différent de la sensibilité physique »
 ; pour comprendre cette notion et en tirer parti, continue-t-il, il est nécessaire d’accepter deux principes : l’un, que les passions morales sont toutes dirigeables et deux, qu’elle sont susceptibles d’exaltation au gré des circonstances. Voici comment notre professeur opère son raisonnement : 

Les passions morales sont dirigeables parce qu’elles ne sont que des tendances médiates ou médiatrices vers les objets physiques propres aux jouissances, vers les moyens établis pour parvenir à ces objets. En somme, dit-il, les passions physiques sont des désirs permanents de réalités, tandis que les passions morales sont, elles, des désirs permanents des moyens d’obtenir les réalités. 

Il en résulte donc que les passions morales sont dirigeables, amovibles et destructibles au gré des institutions sociales. 

Si les passions sont dirigeables, quelles sont ces passions que l’institution prendra comme objet ?

L’honneur, par exemple, qui fait partie des passions ; et la crainte de la honte, qui est son versant négatif ; tous deux forment des leviers qui permettront d’agir sur la volonté des hommes avant même que cette volonté ne soit formée. 

J.-B. Saye, dans son Olbie, raconte comment Lycurgue sut, en son temps, faire de ses hommes les meilleurs soldats du monde : « Trois cents spartiates meurent aux Thermopyles pour leur patrie ; c’est un des plus grands exemples de dévouement dont l’histoire ait conservé le souvenir. Comment Lycurgue parvient-il à leur inspirer cet héroïque courage ? Nous aurions pu le deviner ; mais Xénophon nous l’apprend positivement : « Ce grand législateur, dit-il, a pourvu au bonheur de l’homme brave, et a dévoué le lâche au malheur et à l’opprobre. »
 Fuir et être perpétuellement misérables, étaient pour les compagnons de Léonidas une même chose. Le moyen, après cela, d’abandonner son poste, et de reparaître aux bords de l’Eurotas ! Ces braves gens n’avaient pas deux partis à prendre : ils n’avaient plus qu’à mourir ; c’est ce qu’ils firent
.

L’homme, selon P.-L. Roederer ou selon J.-B. Say, n’est pas un homme vertueux ; il n’est pas vicieux non plus ; il est pétri de passions. Aussi est-ce en agissant sur ces passions qu’un gouvernement pourra espérer le diriger, l’inciter à la vertu ou au vice. Autrement dit, c’est la forme de gouvernement qui importe ; c’est donc l’institution et non pas l’homme. Celui-ci est une pâte malléable dont il suffit d’observer et de prendre en compte les passions pour la pétrir, selon son vœu, citoyen ou au contraire sujet de roi. Dès lors qu’il connaît les passions des hommes, le législateur peut prendre possession des actions humaines ; il peut, à sa guise, ne laisser percer de la volonté humaine que les actions utiles et vertueuses. 

Par quelles institutions diriger les passions ? 

Reprenons la question mise au concours en l’an V et l’an VI : quelles sont les institutions les plus propres à fonder la morale d’un peuple ?

Avant même d’avoir posé la question, P.-L. Roederer en connaît la réponse ; il la donne dans son cours de 1793 : puisque c’est en agissant sur les passions qu’on dirige l’action des hommes, il conviendra que le législateur apprenne à exalter ou comprimer, selon ses besoins, les passions des hommes. Or, il existe deux manières d’exalter ces passions : le désir et l’espérance.

Le désir peut être exalté par le rapprochement des objets dont ces passions sont occupées ; ces objets seront offerts à l’imagination dans des spectacles allégoriques, des monuments publics.

Les espérances, quant à elles, seront excitées en plaçant près des actions utiles les récompenses qui en sont le prix. Les récompenses : voilà le cœur de la problématique de P.-L. Roederer ; rien ne vaut, à qui souhaite diriger les passions des hommes, un bon système de peines et de récompenses. Et un bon système de récompenses est un système qui tiendra compte de ce dont la nature a fait une jouissance. Il faudra ainsi, par exemple, veiller à ce que tout élément de bonheur soit le prix d’une vertu. 

De la sorte, si le système rémunérateur est bien constitué, il rendra inutiles bien des pages du code pénal. P.-L. Roederer devient alors lyrique, et n’est pas loin de l’utopie qu’écrira, pour son sujet de concours, J.-B. Say, lorsqu’il conclut : « répandant du plaisir sous tous les pas, ce système dispensera de mettre des supplices devant les yeux ; élevant partout des autels à l’Espérance, il permettra d’abattre les temples élevés à la Peur »
. 

J.-B. Say ne propose pas autre chose : parmi les moyens propres à orienter l’action, lui aussi met en bonne place la récompense. Il faut faire en sorte, dit-il, que tout devienne instrument de récompense : les fonctions de pouvoir, les exemptions, les missions honorables… toutes doivent devenir l’unique prix des actions éclatantes : 

Les Olbiens « prévinrent et surpassèrent le conseil de Beccaria, qui voulait qu’on instituât des prix pour les actions vertueuses, de même qu’on a attaché des peines aux délits. Tout, chez eux, devint un instrument de récompense. Les fonctions auxquelles étaient attachés du pouvoir ou des émoluments, les exemptions permises, les missions honorables, devinrent le prix d’une action éclatante, de l’exercice sublime ou soutenu de vertus privées, d’une conduite sans reproche dans des circonstances délicates, du zèle qui avait porté à fonder ou à soutenir un établissement d’humanité, et même d’un bon livre, fruit pénible de longues études et d’utiles méditations. »
 

On ne peut s’étonner dès lors d’entendre P.-L. Roederer, lorsqu’en 1802 il prononce devant le corps législatif son discours sur la légion d’honneur, le débuter par ces mots (qu’il emprunte à Rabaut-Saint-Etienne) : « l’art de gouverner les hommes n’est que l’art de s’emparer de leurs passions et de les diriger vers un but proposé ! Une femme ordinaire en sait plus là-dessus que ceux qui se mêlent de donner des lois aux nations. (…) »
 

De là à dire que les femmes sont une institution, ou qu’elles sont un modèle de gouvernement puisqu’elles possèdent de toute éternité, semble-t-il, ce savoir élémentaire qui consiste à se faire obéir à l’insu de sa victime, à éviter le recours à l’autorité, et faire en sorte, finalement, que l’obéissance soit toujours facile
, il n’y a qu’un pas
. 

Quant à l’art de la manipulation, qu’il soit féminin ou masculin n’est pas tant la question : le fait est qu’il est bel et bien au fondement de cet art de gouverner les hommes et partant, de la philosophie qui a présidé à l’institution de la légion d’honneur. Sur ce point, nul n’a été plus éloquent que Say : « voulez-vous être obéi ? demande-t-il. Il ne faut alors pas vouloir que l’on fasse ; il faut faire que l’on veuille. » On est là au cœur profond de ce qui est bien un art, et un art de gouvernement. 

Héritage républicain ou institution impériale ? 

Quant à savoir si la manipulation est un art républicain ou impérial, on peut se tourner une fois de plus vers P.-L. Roederer pour trouver une partie de la réponse à cette question. Il ne l’aborde d’ailleurs pas dans son cours publié ; mais elle en fait partie puisqu’il a placé le texte resté manuscrit dans la copie même de son cours d’organisation sociale ; il date, comme lui, de 1793
. Vue sa date, il ne peut concerner que la république et la monarchie. Quant au régime impérial, on verra s’il relève plus de l’une ou de l’autre ou des deux à la fois.

Pour faire vite, et parce que la conclusion s’impose d’elle même, on peut dire que cet art de gouvernement s’applique à tous les régimes, et qu’il n’est en aucune façon républicain ou monarchique, selon P.-L. Roederer (et j’ajoute : pas plus impérial). Ce qui, selon lui, distingue ces régimes est leur finalité : la république n’accorde les honneurs qu’à la vertu, donc à la personne ; alors que la monarchie ne les accorde qu’aux faveurs et aux places. En république, l’amour des honneurs ne sert pas de principe d’action au gouvernement, car il ne peut se passer d’emprunter les secours de la vertu pour réussir ; dès lors il n’est qu’un moyen de conduire les hommes à la vertu ; comme tel, il est bien l’institution dont on a parlé jusqu’à maintenant ; tandis qu’en monarchie, l’amour des honneurs est un principe d’activité parce qu’il est une fin en soi. 

Dans les deux cas, on comprend bien que l’homme est le même en monarchie ou en république, et qu’il ne faut pas plus de vertu à un Grison (en Suisse) qu’à un Espagnol (pour reprendre les termes de Voltaire dans sa polémique avec Montesquieu) ; et que l’art de gouvernement consistera, en régime républicain comme en régime monarchique, à faire en sorte, par les institutions adéquates, que ces hommes se soumettent à la finalité de leur choix : la vertu pour l’une, les honneurs et les faveurs pour l’autre. Il suffira dans le premier cas d’attacher le pouvoir à la considération, et la considération à la morale sur laquelle, en république et par définition, tous s’entendent : et les hommes cherchant cette considération deviendront vertueux. 

Cela ne permet pas de trancher quant au caractère plus ou moins républicain de l’institution de la légion d’honneur, car au fond, quelle est sa destination ? la vertu et le mérite, ou les faveurs et la reconnaissance de l’Empereur ? Ce n’est pas en cherchant à évaluer la finalité de la légion que nous jugerons de son caractère républicain, impérial ou monarchique. Mais en la resituant dans le contexte qui peut, ou pas, favoriser l’incitation à la vertu. Roederer prétend qu’il n’y a nulle incitation à la vertu en monarchie, parce qu’il n’y a pas de morale commune à tous. Il ne peut, surtout, y avoir de bon système de récompense qui ne soit adossé à une opinion publique réellement puissante et qui ne soit pas l’opinion d’une seule classe de la société. 

Or, dit-il en 1793, il faut qu’il s’élève de toutes parts des tribunaux « dont les juges seront partout, dont les fonds seront intarissables, dont l'œil pourra tout voir et l'oreille tout écouter ; et (…) dont l'activité sera infatigable » ; ces tribunaux, « ce ne pourra être que l'opinion publique bien éclairée, bien vertueuse, bien unanime, en un mot, bien moralisée. On a dit mille fois que l'opinion était la reine du monde ». Mais « dans nos empires modernes elle n'a régné nulle part ; (…) on a faussement décoré du titre d'opinion publique ce qui était celle de la classe de personnes dont on faisait partie. »  Alors que « pour l'exercice de cette justice que nous indiquons, tout se réduit à créer, assurer et garantir une véritable opinion publique. » 

Si l’on suit Roederer, qui ne s’est guère trompé de 1793 à 1802 sur les fondements, les moyens et l’intérêt d’une institution des récompenses en France, la forme républicaine ou impériale de l’institution de la légion d’honneur ne tient donc pas tant à sa nature qu’à la puissance de son opinion publique et donc, à la nature du régime qui en use. 

Fragements du Cours d’Organisation sociale de 1793 et de manuscrits inédits insérés dans les archives du Cours d’Organisation sociale.

5ème Discours sur l’Organisation Sociale, 1793

« (…) Avant de pousser plus loin cette analyse, observons qu'ici déjà on aperçoit comment les institutions sociales peuvent agir sur les hommes, pour leur faire remplir leurs devoirs communs, pour leur intérêt particulier. Avec les seuls éléments moraux que nous avons rencontrés, avec les passions auxquelles nos institutions anciennes ont donné naissance, on pourrait déjà former une puissante organisation sociale.

Connaissant bien, distinguant avec précision l'origine des passions, leur tendance, leur ressort, la faculté qui les dirige, le principe de leur intensité et de leur durée, on peut prendre pour ainsi dire possession des actions humaines à leur source, avant leur existence même. Le législateur peut en quelque sorte ne laisser sortir de la volonté que des actions utiles et vertueuses.
Les mêmes passions, modifiées suivant les différentes formes des gouvernements, produisent en nous les vices et les vertus contraires : cette vérité, si elle n'est pas absolue, est au moins générale. 

Dans tout pays, dit Helvétius, où par la forme du gouvernement la gloire est toujours le prix des actions vertueuses, l'homme passionné par la gloire est nécessité à la vertu. Pour faire un Léonidas, un Horatius Coclès, un Curtius, un Décius, il ne faut que les placer dans un pays et dans des circonstances semblables à celles où se sont trouvés ces grands hommes. 

Au contraire, dans un pays où la gloire est attachée à la puissance et à la tyrannie, comme à Rome dans les derniers temps de la république, le même désir de gloire que dans ses commencements a fait des héros citoyens, des Curtius et des Décius, fera des Marius, des Sylla et des Octave. »

1793 (8ème Discours sur l’Organisation Sociale)
« Tout ce qui précède conduit à deux résultats : l'un, qu'il n'existe dans l'homme aucun principe naturel d'inégalité sociale ; l'autre, qu'il n'existe dans l'homme aucun principe d'action différent de la sensibilité physique.

Pour rendre cette dernière notion utile dans la pratique et tirer parti de sa fécondité en vérités politiques, il faut développer deux principes que nous avons indiqués dans une des séances précédentes.

Le premier, c'est que nos affections morales sont dirigeables.

Le second, c'est qu'elles sont susceptibles d'exaltation ou de compression au gré des circonstances accessoires.

Nous avons déjà vu qu'il n'y a en nous de passions fixes, absolues, nécessaires, que les passions physiques, la faim, la soif, etc. Celles-là sont l'ouvrage de la nature, et la puissance de l'homme ne va pas jusqu'à l'en affranchir. Les passions morales ou d'habitudes nées de l'état social ne sont que des tendances médiates vers les objets physiques propres aux jouissances ; des tendances directrices vers les moyens établis et connus pour parvenir à ces objets ; par conséquent des tendances accidentelles et variables comme ces moyens mêmes. En d'autres mots : les passions physiques sont des désirs permanents de réalités ; les passions morales sont des désirs permanents des moyens d'obtenir les réalités.(…)
Il résulte de là que les passions morales sont dirigeables, amovibles, destructibles au gré des institutions sociales. Les objets propres aux passions morales ne sont pour ainsi dire que de grands et puissants instruments capables de saisir, de garder, de conserver les objets propres aux jouissances physiques. Le pouvoir, la richesse, la considération, sont des filets qui les rassemblent, le réservoir qui les retient, la barrière qui les entoure, etc. Donnez à l'un de ces instruments la puissance des deux autres, les deux autres seront bientôt abandonnés. Donnez à la considération seule ce qui appartient aux richesses et au pouvoir, ou attachez les pouvoirs et la richesse à la considération seule, et vous ferez de l'amour de la considération la vertu dominante, la seule passion morale des citoyens.

L'exaltation des passions humaines est une faculté dont l'étude mérite l'attention du législateur, puisqu'elle est celle d'où dépendent l'énergie et l'intensité des passions. Cette faculté est soumise au jeu de celles qui sont réunies dans les passions.

Les passions peuvent être exaltées ou atténuées : 1° dans leur essence, le désir ou l'aversion ; 2° dans leur ressort, l'espérance et la crainte ; 3° dans leur instrument, qui est le tempérament.

(…)

Le désir ou l'aversion peuvent être exaltés par l'éloignement ou le rapprochement bien ménagés des objets dont ces passions sont occupées. Tantôt ces objets seront soustraits ou offerts à la vue comme la robe sanglante de César ; tantôt offerts à l'imagination dans des spectacles allégoriques, ou dans des monuments publics. L'aversion sera aussi redoublée par le désir, le désir par l'aversion ; il suffira pour cela de mettre les objets du désir et de l'aversion en opposition. 

On excitera les espérances et les craintes séparément, et aussi l'une par l'autre, d'une manière permanente ou d'une manière accidentelle, pour l'ordre intérieur de l'Etat, pour sa sûreté extérieure. L'espérance séparément, en plaçant toujours près des actions utiles les récompenses qui en sont le prix ; les craintes séparément, en plaçant près des actions nuisibles les châtiments qui en sont la peine ; l'espérance et la crainte concurremment, par les oppositions fréquentes, sensibles et très évidentes des peines et des récompenses. J'ai dit près, car c'est du rapprochement très étroit des peines et des crimes, des récompenses et des belles actions, c'est de leur proximité, et nullement de l'intensité des peines ou des récompenses, que dépend le jeu du grand ressort de la crainte et de l'espérance.
(…)

Dans les moyens que je viens d'esquisser, relativement à la graduation des passions, il n'en est pas un qui n'agisse sur les sens. Tout ce que nous avons rencontré se réduit à des institutions plutôt qu'à des lois ; à une douce compression sur l'intérêt, plutôt qu'à une [coaction ?] forte sur les volontés ; à un exercice spontané, constant et facile de la puissance des choses, plutôt qu'à celui d'une autorité invisible telle que celle de la pure raison, ou factice telle que celle des gouvernements."
 

"L'art de conduire les volontés consiste donc : "1° à prévenir les fausses associations d'idées et à en préparer de justes, c'est-à-dire à éclairer le jugement ; 2° à assurer au besoin le rappel exact de toutes les associations justes, c'est-à-dire à garantir la mémoire de tout oubli important dans les délibérations sérieuses ; 3° à faire dépendre les jouissances des actions conformes à l'intérêt général. En d'autres mots, tout consiste ; 1° à éclairer la raison, 2° à moraliser les habitudes, 3° à diriger les passions. On éclaire la raison par deux moyens : l'enseignement de la jeunesse et celui de l'âge mûr. (…) On tourne les habitudes vers l'utilité publique par tous les rites et les usages qui frappent habituellement les sens : 1° par les habits, sujet important dont nous parlerons avec quelque étendue ; 2° par les instructions données aux peuples dans les papiers publics ou dans les affiches ; 3° par les chants populaires ; 4° par les monuments de la peinture, de la sculpture et de l'architecture ; 5° par les spectacles dramatiques ; 6° par des réjouissances commémoratives des événements heureux ; 7° par des deuils mémoratifs, non des malheurs publics, qu'il faut oublier, mais (227) des fautes nationales. Les passions, enfin, se dirigent par les peines et les récompenses, et, comme nous le verrons, quand on saura tirer parti des récompenses, on aura peu besoin de peines. Mais la création d'un bon système de récompenses ne consistera pas seulement à faire un code rémunératoire dans le genre de notre code pénal, à avoir des tribunaux et des formes solennelles pour décerner quelques prix, comme nous en avons pour infliger des châtiments. Il faut que ce dont la nature à fait une jouissance entre dans le système des récompenses ; il faut qu'aucun élément de bonheur de s'obtienne que par quelque vertu ; il faut qu'outre le tribunal institué qui jugera les actions répréhensibles, il s'en élève de toutes parts qui soient toujours en fonctions, qui soient présents à toute la vie des citoyens, qui les suivent dans leur conduite publique et dans l'intérieur de leurs familles ; qui assistent, pour ainsi dire, à toutes leurs pensées mêmes, et décernent à chacun la récompense ou la peine qui lui est due. Ces tribunaux, dont les juges seront partout, dont les fonds seront intarissables, dont l'œil pourra tout voir et l'oreille tout écouter ; dont la justice pourra tout apprécier à sa valeur, tout payer à son prix ; dont l'activité sera infatigable, ce ne pourra être que l'opinion publique bien éclairée, bien vertueuse, bien unanime, en un mot, bien moralisée. On a dit mille fois que l'opinion était la reine du monde. Nous verrons que dans nos empires modernes elle n'a régné nulle part, et qu'on a faussement décoré du titre d'opinion publique ce qui était celle de la classe de personnes dont on faisait partie. Nous verrons même que pour l'exercice de cette justice que nous indiquons, tout se réduit à créer, assurer et garantir une véritable opinion publique. On peut concevoir plusieurs institutions capables de produire ce grand effet. L'analyse que nous avons faite des principes des actions humaines nous a découvert les lois physiques d'après lesquelles on peut former ces institutions. Nous avons trouvé dans l'organisation humaine un fondement solide, matériel pour les asseoir. L'application des observations faites dans les trois dernières séances en convaincra. On verra, je le répète, qu'il est possible d'instituer un système rémunérateur qui rende inutiles bien des pages du code pénal ; qui, répandant du plaisir sous tous les pas, dispense de mettre des supplices devant tous les yeux ; qui, élevant partout des autels à l'Espérance, permette d'abattre les temples élevés à la Peur."

Archives de P.-L. Roederer. Carton 29 AP 89. Cours d’organisation sociale. Fascicule intitulé « Collection et analyse des éléments moraux de la société » (inédit)
(…) « L’envie diffère de la jalousie en ce que celle-ci provient de l’inquiétude qu’on a sur une possession dans laquelle on craint d’être troublé ; et que l’envie provient de l’impatience qu’on éprouve à la vue de la possession d’un autre. »

« La jalousie n’est pas contente du partage ; l’envie s’irrite de l’exclusion. » 

« L’envie est la maladie des Républiques. Dans le gouvernement il n’y a pas de place pour tout le monde ; et chacun croit que l’occupation des places est un injustice pour soi. 

Il y a moins d’envie dans la monarchie ou dans l’aristocratie héréditaire, que dans l’aristocratie élective ou représentative. L’hérédité des distinctions, toute odieuse qu’elle est, a au moins cet avantage qu’elle semble emprunter de la nature une insurmontable autorité ; il semble qu’elle arrête l’envie comme devant un mal sans remède, et qu’elle la fasse fléchir devant la nécessité. Qui s’avisait d’être envieux en France du Roi de France ? Qui l’était dans la Bourgeoisie du duc et pair ? On avait confondu leurs droits avec les droits du sang, de la naissance et il n’y avait point de préjugé qui n’ait quelque prétexte d’utilité.

L’envie dans la République se couvre toujours de dehors hypocrites. Ses inquisitions s’appellent surveillance ; ses tourments, sollicitudes ; ses fureurs, dévouement ; ses intrigues et ses factions, opposition et conspiration pour la liberté. 

Les assemblées populaires sont une des circonstances du gouvernement populaire les plus propres à faire naître et à irriter l’envie. (voyez le discours sur l’organisation du pouvoir législatif). » Et cela se termine ainsi. 

Un second fascicule inédit est consacré à l’opposition entre Montesquieu et Voltaire sur la question de la vertu comme principe du gouvernement républicain et des honneurs comme principe du gouvernement monarchique. Y a-t-il donc, demandait Voltaire, de la vertu sans honneur ? 

 Voici l’extrait qu’en donne Roederer : 

« Comment une République est-elle établie sur la vertu ? Jamais assurément on n’a formé de République par vertu. L’intérêt public s’est opposé à la domination d’un seul ; l’esprit de propriété, l’ambition de chaque particulier, ont été un frein à l’ambition et à l’esprit de rapine ; l’orgueil de chaque citoyen a veillé sur l’orgueil de son voisin. Personne n’a voulu être l’esclave de la fantaisie d’un autre ; voilà ce qui établit une république et ce qui la conserve. Il est ridicule d’imaginer qu’il faille plus de vertu à un grison qu’à un Espagnol. » 

Que l’honneur soit le principe des seules monarchies, ce n’est pas une idée moins chimérique, et il le fait bien voir lui même sans y penser. La nature de l’honneur (chapitre 7 du livre 3) est de demander des préférences, des distinctions. Il est donc par la chose même placé dans le gouvernement monarchique.

« Certainement, par la chose même on demandait dans la République romaine la prétude, le consulat, l’ovation, le triomphe : ce sont là des préférences, des distinctions qui valent bien les titres qu’on achète souvent dans les monarchies et dont le tarif est fixé. »

Cette remarque que Voltaire a tirée, dit-il, d’une brochure prouve selon lui que le livre de l’Esprit des lois porte absolument à faux. 

« C’est précisément, ajoute-t-il, dans les cours qu’il y a toujours le moins d’honneur. C’est dans les cours que les hommes sans honneur parviennent souvent aux plus hautes dignités ; et c’est dans les républiques qu’un citoyen déshonoré n’est jamais nommé par le peuple aux charges publiques… C’est un parfait courtisan, disait le Duc d’Orléans ; il n’a ni honneur ni humeur. Ce mot seul suffit pour détruire le fondement de l’esprit des lois. »

Voilà ce que Voltaire regarde comme une critique victorieuse  de Montesquieu. Elle n’est qu’un abus continuel des mots honneur et vertu. 

D’abord éclaircissons le sens du mot honneur. 

Ce mot s’emploie dans cinq acceptions différentes (…). 1° il signifie bonne et belle réputation ou considération ; en ce sens il n’a qu’un singulier ; 2° il signifie tout à la fois égards, attention, mêlé de témoignages d’estime et quelquefois de compassion ; en ce sens encore il n’a qu’un singulier. 3° il signifie hommages mêlés de respect, environnés de solennité et (illisible : d’ectat ?) . Dans ce sens il a un pluriel et pas de singulier ; 4° il signifie la crainte du mépris et de l’abandon des gens de bien, jointe au discernement et à l’horreur des choses et actions qui peuvent y exposer. 5° il signifie le désir vif d’hommages respectueux et éclatants joint à la connaissance des choses ou actions qui sont en possession de les attirer. Voici des exemples (…). [perdre son honneur / rendre honneur à quelqu’un / des honneurs enivrants]

Souvent aussi, et ceci pourrait encore être compté comme une acception particulière, on emploie le mot honneurs pour désigner non les hommages mêmes mais des marques d’hommages remis ou des titres d’hommages à recevoir. On disait autrefois, voilà un vieillard chargé d’honneurs parce qu’on lui voyait un cordon bleu, un uniforme de maréchal de France. On supposait que ces décorations avaient dû lui procurer bien des hommages, bien des honneurs proprement dit, quoique peut-être cet homme n’en ait jamais reçu aucun. On aurait dit d’un courtisan à qui le Roi aurait donné récemment le titre de Duc ou de Prince, le cordon bleu et le titre de maréchal de France, le roi l’a comblé d’honneurs. Il était cependant certain que le roi ne rendait pas lui même d’hommages à des courtisans ; il ne leur donnait que des mandements à payer par le peuple ; et il était très possible que le favori satisfait des dons du Prince et de la faveur, ou méprisant le tout, ou devenant tout à coup cacochyme (écrit cacochime) au lieu d’aller recevoir des honneurs ou hommages dans une armée, dans une ville militaire,  (illisible : 7 mots) pour lui les faveurs suprêmes n’auraient pas été proprement des honneurs, mais de simples titres d’honneur. [poursuit la liste des exemples : lois d’honneur / l’honneur l’anime ; puis finit sur une phrase où l’honneur est employé dans ses cinq sens : ] Tout homme qui a quelque sentiment d’honneur (quelque crainte de mépris des gens de bien) s’empresse toujours de rendre honneur (des égards) à l’infortuné que le fort et non le crime a fait descendre du faîte des honneurs (de la position éminente où il recevait de toutes parts des hommages éclatants) dans une condition déplorable ; et qui non seulement a conservé son honneur intact (sa bonne réputation) malgré les calomnies de ses persécuteurs, mais même a dans l’honneur qui l’anime et l’enflamme (dans l’amour de la gloire, dans la passion des honneurs) les ressources nécessaires pour se réhabiliter. 
[distingue les 5 mots, en 3 choses (honneur réputation, honneur égards, honneur hommages) et 2 affections (crainte de la honte / amour de la gloire) ; parmi ces deux affections, distingue l’une qui est négative et l’autre positive ; tout le texte est écrit de manière minuscule, et difficile à décrypter ; je passe sur ce passage, et je reprends là où il revient à l’opposition entre République et monarchie : ] L’honneur du Républicain serait différent de celui du sujet d’un Monarque parce que dans la République les honneurs s’accordent à la personne au lieu que dans la monarchie où le prince à la fois méprisable et jaloux ne veut ni proclamer ni récompenser la vertu ( ?) dans la crainte qu’en la faisant honorer dans quelqu’un il ne fournisse un prétexte pour en exiger de lui, ni enfin laisser à un seul de ses sujets le moindre avantage d’opinion qui ne dépende de sa volonté, dans la monarchie où il y a autant de mœurs diverses et où l’opinion a autant de trônes différents qu’il y a de conditions et d’états, dans la monarchie dis-je les honneurs ne sont accordés qu’aux places et à la faveur, et ne sont rendus que par des gens imbécilles ou corrompus. L’honneur donc dans la république ne sera que l’armoirie de la vertu ; au contraire dans la monarchie la vertu se sera pas même pour l’ordinaire l’armoirie de cet honneur. 

L’honneur crainte de la honte est aussi conforme ou contraire à la vertu. Il est obéissance aux préjugés d’un corps, ou bien il est obéissance à une opinion saine, juste et conforme à l’intérêt général. L’honneur crainte du déshonneur dans une république ne peut être que de cette dernière espèce parce que dans une république où il y a unité d’intérêts, il y a unité d’opinion sur les choses morales. Parce qu’aussi dans une république il y a rectitude d’opinions morales. Dans une monarchie au contraire, où il y a des ordres, des corps nombreux, des intérêts divers en très grand nombre, il y a divers [-ité?] esprits , d’ordres et de corps, il y a diversité de morale ; ou plutôt il n’y a point de morale ; il n’y a guère que l’honneur de chaque corps qui consiste à nuire alors aux autres, qui ne respire que privilèges
. (…) 

[En vient à la critique que Voltaire a faite de Montesquieu]. Reprend terme à terme toutes les phrases citées en introduction, et les commente. Je passe, jusqu’à la phrase « il est ridicule d’imaginer qu’il faille plus de vertu à un grison qu’à un Espagnol », qu’il commente ainsi : 

« C’est la proportion contraire qui est souverainement ridicule, car l’Espagnol n’obtiendra jamais en Espagne d’honneurs par la vertu ; et le grison n’en obtiendra jamais en suisse par d’autres moyens. (…) quand Montesquieu a dit que cet honneur était le principe de la monarchie et la vertu le principe de la République, il n’a pas prétendu dire que toute vertu fut absolument étrangère à la première et tout honneur à la seconde ; mais seulement que l’honneur ou l’amour des honneurs indépendamment de l’amour de la vertu 1° était une passion plus ordinaire que la vertu dans la monarchie ; 2° y était une passion nécessaire au gouvernement 3° y était une passion  suffisante ; que de même dans la République la vertu soit désintéressée, soit avide d’honneur 1° y était plus ordinaire que l’ambition sans vertu 2° qu’elle y était nécessaire 3° qu’elle y était suffisante. (…) Sans doute il est quelquefois permis au courtisan de montrer quelque vertu et de rendre des services réels à son pays, mais il faut qu’il rapporte tout au prince, qu’il rende tout utile ou tout agréable au prince ; cette ressource lui est permise, souvent même nécessaire mais seulement comme auxiliaire de la courtoisie qui plus ordinairement réussit sans services et sans vertu. Dans la monarchie donc le mérite la vertu n’est point passion mais seulement accessoire accidentel d’une passion  qui est l’ambition des honneurs, ou l’honneur ; la vertu n’est donc pas principe d’activité ou de conservation dans ce gouvernement ; mais seulement dépendance de cet honneur qui y fait tout faire et qui seul par conséquent y mérite le titre de principe ou ressort. De même dans la République l’amour des honneurs peut quelquefois servir de mobile. Mais s’il voulait se passer de vertu, s’il était incapable de service, s’il était indifférent aux honneurs qui se rendent à la personne et qu’il se bornât à poursuivre par l’intrigue ou par des empressements serviles envers quelques individus, les honneurs qui se rendent aux places, aux dignités, une telle passion dans une République où le peuple est dispensateur des honneurs, réussirait évidemment fort mal. (…) Elle ne peut donc pas être le principe du gouvernement (…) L’amour des honneurs entièrement dépendant de la vertu, obligé d’emprunter son secours pour réussir, n’est donc qu’un accessoire. (…)

D’après ces observations peut-on dire avec Voltaire qu’il n’est pas vrai que l’honneur soit le principe de … monarchies puisqu’à Rome on demandait la préture, le consulat, l’ovation, le triomphe ; (…). Il ne suffisait pas à Rome de demander des honneurs pour les obtenir. Il fallait les mériter par des vertus. Peu importe donc le sentiment qui les faisait demander, ce n’est pas le sentiment qui fait demander qui est le sentiment général, c’est celui qui fait obtenir. (…)

C’est dans les Républiques qu’un citoyen déshonoré ne parvient jamais aux emplois publics. (…) C’est que dans les Républiques il n’y a qu’un honneur parce qu’il n’y a qu’un moyen d’obtenir les honneurs, la vertu. C’est qu’il n’y a qu’une opinion publique, parce qu’il n’y a qu’un intérêt dans l’état, c’est l’intérêt de l’état même. Un citoyen déshonoré est donc un citoyen odieux à tout le monde, et le rebut de tout le monde. Or le citoyen odieux à tout le monde là où tout le monde aime la vertu est certainement un citoyen sans vertu. La répudiation d’un citoyen honoré dans une république est donc une preuve que la vertu est l’esprit général de la République. »
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